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	DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE
	DC4



Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance à utiliser par les candidats ou titulaires de marchés publics pour présenter un sous-traitant. Ce document est fourni par le candidat ou le titulaire soit au moment du dépôt de l’offre soit après le dépôt de l’offre, lors de l’exécution du marché public.

· Paragraphes à compléter par les candidats ou titulaires de marchés publics pour présenter un sous-traitant.


	

A - Identification de l’acheteur public



Union des Groupements d'Achats Publics
1, boulevard Archimède
Champs-sur-Marne
77444 Marne-la-vallée Cedex 2

Personne chargée du dossier : 
Renaud LAURENT
Département Informatique et Télécommunications
Tel : 01.64.73.20.95 
e-mail : RELaurent@ugap.fr

 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (nantissements ou cessions de créances) :

Le Président du Conseil d'Administration de l'UGAP (UNION DES GROUPEMENTS D'ACHATS PUBLICS)
Nommé par décret le 15 septembre 2016 ou toute personne dûment habilitée conformément au décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié.
1 Boulevard Archimède - Champs-sur-Marne - 77444 MARNE-LA-VALLEE Cedex 2
Tél. : 01.64.73.22.45



	

B - Objet du marché public



Marché 613222
16U033 – Lot 1 : Développement et intégration d'applications multicanal et tout type de périphérique (PC, smartphones, tablettes…) 



	

C - Objet de la déclaration du sous-traitant                                                                                      [image: D:\Utilisateurs\iGrzegorzek\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.IE5\T4UVCH3D\green-213702_640[1].jpg]



La présente déclaration de sous-traitance constitue (cocher la case correspondante) :
|_| Une annexe à l’acte d’engagement remis par le candidat ;
[bookmark: CaseACocher108]|X| Un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement ;
|_| Un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du …. /….. /……. .



	

D - Identification du titulaire du marché public                                                                                [image: D:\Utilisateurs\iGrzegorzek\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.IE5\T4UVCH3D\green-213702_640[1].jpg]



[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat ou du titulaire du marché public, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et son numéro SIRET ainsi que le numéro de TVA intracommunautaire. En cas de groupement d’entreprises candidat ou titulaire, identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations. Le groupement est représenté par le mandataire, sauf décision contraire du groupement. À ce titre, c’est lui qui signe la déclaration de sous-traitance (DC4)]

Cette partie est à renseigner par le titulaire. Le titulaire veille à renseigner cette partie en fonction des éléments de l’extrait Kbis. 

Nom commercial et dénomination sociale : Atos Intégration……………………………………..…………
………………………………………………………………………………………………………..
 Adresse du siège social et téléphone (obligatoire)	           Adresse du domicile élu (le cas échéant)
	Atos Intégration
	

	80 Quai Voltaire Immeuble River Ouest
	

	95 870 BEZONS CEDEX France
	

	Tel: 01 73 26 00 00 – Fax: 01 73 26 00 01
http://fr.atos.net
	



Adresse électronique :   
	ugap.amoe.atos@atos.net



Le numéro SIRET, registre du commerce (RCS) ou répertoire des métiers est :
	408 024 719 00 572



Le numéro de la TVA intracommunautaire est :
	FR 32 408 024 719





	

E - Identification du sous-traitant                                                                                                      [image: D:\Utilisateurs\iGrzegorzek\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.IE5\T4UVCH3D\green-213702_640[1].jpg]



Cette partie est à renseigner par le titulaire ou le sous-traitant. Un extrait Kbis à jour est également à produire (le cas échéant, en cas de délégation de signature, le produire également).

  Nom commercial et dénomination sociale, adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), adresse électronique, numéros de téléphone et numéro SIRET :

Nom commercial et dénomination sociale du sous-traitant : NETPOWER CONSULTING
Adresse du siège social et téléphone (obligatoire)	           Adresse du domicile élu (le cas échéant)
	7 Rue Henri Henri Rossignol
	……………………………………..

	91270 Vigneux Sur Seine
	……………………………………..

	01 72 49 53 80
	……………………………………..

	……………………………………..
	……………………………………..

	……………………………………..
	……………………………………..


Adresse électronique :  
	 youssef.missaoui@netpower-consulting.fr



Le numéro SIRET, registre du commerce (RCS) ou répertoire des métiers est :
	825 294 820 00014



Le numéro de la TVA intracommunautaire est :
	FR 18 825294820



Pour le sous-traitant non établi en France, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du sous-traitant issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : …………………………………………….

Le sous-traitant est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise ou un artisan au sens du II de l’article 57 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ?               |X| Oui  	|_| Non

  Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) : SAS

  Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant (indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant) :
Youssef MISSAOUI, Président

 Le sous-traitant déclare remplir les conditions pour avoir droit au paiement direct (article 135 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics) :

Cocher la case correspondante :	 	|_|  Non		|X|  Oui

Rappel : le sous-traitant a droit au paiement direct dès lors que les montants sous-traités sont supérieurs à 600 euros TTC.
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  Nature des prestations sous-traitées :

Prestations d’Assistance à maitrise d’œuvre (AMOE).


  Montant maximum des sommes à verser par paiement direct de l’acheteur public au sous-traitant (attention à vérifier que le montant correspond bien au montant des prestations sous traitées) :

· Taux de la TVA : 20 %
· Montant maximum HT :  1 000 000 €
· Montant maximum TTC : 1 200 000 €


 Modalités de variation des prix (ne pas modifier, ne pas copier/coller la clause du CCAP/CCP) :
 
Mêmes conditions que dans le CCP ou CCAP du marché.
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 Compte à créditer (les informations bancaires à renseigner sont celles du sous-traitant. Joindre le relevé d’identité bancaire ou postal du sous-traitant et pas du factor en cas d’affacturage) :

IBAN : FR24 3000 2004 9400 0043 1094 C84
 Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance (ne pas modifier, ne pas copier/coller la clause du CCAP /CCP) :

Mêmes conditions que dans le CCP/CCAP du marché.

 Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :			
(Cocher la case correspondante)					|X|	Non			|_|	Oui
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1. Capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant (cf. avis d'appel à la concurrence, règlement de la consultation ou la lettre de consultation de la procédure).

  Chiffre d’affaires hors taxes en euros :

Global des trois derniers exercices disponibles :

	Exercice	du 01/01/2016
au 31/12/2016
	Exercice	du 01/01/2017
au 31/12/2017
	Exercice	du 01/01/2018
au 31/12/2018

	0 €
	502 427 euros
	1 819 021 euros



Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à laquelle le sous-traitant a été créé ou a commencé son activité :    22/01/2017


Chiffres d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public sur les trois derniers exercices disponibles : 

	
	Exercice	du 01/01/2016
au 31/12/2016
	Exercice	du 01/01/2017
au 31/12/2017
	Exercice	du 01/01/2018
au 31/12/2018

	[Prestations AMOE]
	0
	420 000
	1 517 000




Le sous-traitant fait-il l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente ?

|X|  Non

|_|  Oui (si oui, le sous-traitant est invité à produire la copie du jugement correspondant, accompagnée d’une traduction certifiée si le sous-traitant n’est pas établi en France)

	

	



  Renseignements relatifs à la situation professionnelle et technique du sous-traitant :

· Renseignements relatifs aux moyens : 

Effectif du sous-traitant :

	Exercice	du 01/01/2016
au 31/12/2016
	Exercice	du 01/01/2017
au 31/12/2017
	Exercice	du 01/01/2018
au 31/12/2018

	0
	8
	23



Lorsque les informations sur les effectifs ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à laquelle le sous-traitant a été créé ou a commencé son activité :    22/01/2017


· Références : 5 références clients du sous-traitant sur domaine d’activité faisant l’objet du marché public est demandé

	Client
	Projet
	Budget ou charge
	Année

	CARREFOUR
	Automatisation de Test
	82 400
	2018

	NATIXIS
	Solution de Traiding Equity et Taux
	354 112
	2018

	LA POSTE
	Développement de la solution mobile DOCAPOST
	70 000
	2018

	RELAY
	Développement de l’outil de gestion de Stock
	83 890
	2018

	RENAULT
	Recherche et Développement
	92 450
	2019


2. Les justificatifs attestant que le sous-traitant ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné à l'article 48 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, à savoir :

· Attestation fiscale justifiant que le sous- traitant (et le cas échéant la société mère, si celle-ci s’acquitte d’une partie ou de la totalité de vos obligations fiscales) a satisfait à ses obligations fiscales. Le cas échéant, tout document équivalent si l’entreprise est une entreprise étrangère. Tout document en langue étrangère doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.
· Une attestation de vigilance[footnoteRef:1] (attestation de fourniture des déclarations sociales et paiement des cotisations et contributions sociales) datée de moins de six mois, ou équivalent. Le cas échéant, tout document équivalent si l’entreprise est une entreprise étrangère. Tout document en langue étrangère doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.  [1:  Article D. 8222-5 ou D. 8222-7 du code du travail] 

· Un extrait du registre pertinent, tel qu’un extrait K, un extrait Kbis, un extrait D1 ou, à défaut, un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’origine ou d’établissement du sous-traitant, attestant de l’absence de cas d’exclusion. Le cas échéant, tout document équivalent si l’entreprise est une entreprise étrangère. Tout document en langue étrangère doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.
· Copie du ou des jugements prononcés dans l’hypothèse d’un redressement judiciaire. Le cas échéant, tout document équivalent si l’entreprise est une entreprise étrangère. Tout document en langue étrangère doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude (à supprimer si pas de candidature étrangère).
· Une attestation sur l’honneur que le sous-traitant n’a pas fait l’objet d’une peine d’exclusion des marchés publics inscrites au bulletin n°2 du casier judiciaire conformément aux dispositions des articles 45-1° et 45-4°a) et c) de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics(cf. document en annexe)..
· En cas de détachement d’un ou plusieurs salariés [footnoteRef:2] : une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi et une copie du document désignant son représentant sur le territoire national.  [2:  Article R. 1263-12 du code du travail et articles L.1261-1 à L. 1265-1 et R. 1261-1 à D. 1265-1 du code du travail] 

En l’absence de détachement d’un ou plusieurs salariés : une attestation sur l’honneur de ne pas avoir recours au détachement d’un ou plusieurs salariés (cf. document en annexe)..
· Dans le cas de l’emploi d’un ou plusieurs salariés étrangers : la liste nominative des salariés étrangers soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du code du travail. Cette liste, établie à partir du registre du personnel, précise pour chaque salarié : sa date d’embauche, sa nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. 
En l’absence de l’emploi d’un ou plusieurs salariés étrangers : une attestation sur l’honneur de ne pas employer un ou plusieurs salariés étrangers (cf. document en annexe).
· Pour les entreprises de plus de 20 salariés, l’attestation délivrée par l’Association de Gestion du Fonds de Développement pour l’Insertion Professionnelle des Handicapés (AGEFIPH) attestant la régularité de la société au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévues aux articles L.5212-2 à L.5212-5 du code du travail. 
Le cas échéant, tout document équivalent si l’entreprise est une entreprise étrangère. Tout document en langue étrangère doit être accompagné d'une traduction en langue française dont le candidat atteste l'exactitude.
· Le/les pouvoir(s) de la personne habilitée à engager le sous-traitant (si le signataire n’est pas le représentant légal de la société sous-traitante). 



	I - Attestations sur l’honneur du sous-traitant



Le sous-traitant, en procédant à la signature de la présente déclaration, déclare sur l’honneur :

a)    n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus à l’article 45 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et, le cas échéant, n’entrer dans aucun des cas d’interdictions de soumissionner facultatives résultant de l’article 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;

b)    être en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

c)    que les renseignements et documents fournis avec le présent document sont exacts.
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(Cocher les cases correspondantes. En l’absence de cession de créance, c’est la 1ère case qui est à cocher)
|X| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial ; le titulaire établit que l’exemplaire unique ne lui a pas été délivré, et donc, qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues aux articles  135 et 136 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
OU
|_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial ; le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues aux articles 135 et 136 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics, en produisant en annexe du présent document :
  |_| L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,
OU
  |_| Une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
OU
|_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
|_| Le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus aux articles 127 et suivants du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics qui est joint au présent document ;
OU
|_| L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.
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Signature du sous-traitant et du titulaire. Le format de la signature est identique entre le titulaire et le sous-traitant (électronique ou manuscrite). En cas de signature manuscrite, celle-ci doit être originale. En cas de groupement et sauf décision contraire du groupement, c’est le mandataire qui signe l’acte de sous-traitance.
Attention, si signature électronique transformer en PDF avant signature.


A Vigneux-sur-Seine, le 07/10/2019				A	   	, le …. /….. /…….					
	Le sous-traitant : Youssef MISSAOUI 
(nom du signataire)
	Le titulaire : 
(nom du signataire)

	           [image: ]
	


            [image: ]


Le représentant du pouvoir adjudicateur, compétent pour signer le marché public, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A			, le …. /….. /…….
Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice :





	

L - Notification de l’acte spécial au titulaire



· En cas d’envoi par voie dématérialisée, le DC4 signé électroniquement par l’UGAP est envoyé par courrier électronique. Il est demandé au titulaire d’accusé réception de ce DC4. La date de notification est la date d’envoi de cet accusé de réception.

· En cas d’envoi par courrier recommandé :

· En cas de remise en main propre contre récépissé :  

Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial :

La signature du présent document ne  dispense pas, le cas échéant, le titulaire du marché de l’obligation  d’obtenir une autorisation écrite préalable du responsable du traitement et d’établir un acte juridique le liant au sous-traitant, dans les conditions prévues à l’article 28 du RGPD.

A                                            , le …. /….. /…….




ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné (e) :
Nom : : MISSAOUI
Prénom : Youssef
Qualité : Président
Agissant au nom et pour le compte de la société : NETPOWER CONSULTING
Dont le siège social est situé au : 7 Rue Henri Rossignol, 91270 Vigneux-sur-Seine
Immatriculée (SIREN ou SIRET) : 825 294 820 00014
Atteste sur l’honneur, conformément aux articles 45 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 48 de du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (cocher les cases appropriées) : 
[bookmark: CaseACocher114]|X| Ne pas faire l’objet d’une peine d’exclusion des marchés publics inscrites au bulletin n°2 du casier judiciaire, conformément aux articles 45-1° et 45-4°a) et c) de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

|X| Ne pas avoir recours au détachement d’un ou plusieurs salariés;
Attention, en cas de détachement d’un ou plusieurs salariés une copie de la déclaration de détachement devra être envoyée. 

|_| Ne pas employer un ou plusieurs salariés étrangers ;
Attention, en cas d’emploi de salariés étrangers, il faudra faire parvenir la liste nominative des salariés étrangers soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du code du travail précisant sa date d’embauche, sa nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.

Avoir mis en œuvre l'obligation de négociation sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les conditions prévues aux articles L2242-1 et suivants du code du travail ; 
	|_| Oui   	|X| Non 

	Si non, préciser la raison :
	
|X| Vous ne disposez pas d’une ou plusieurs sections syndicales d'organisations représentatives,

		Ou

|_| Vous n’êtes pas doté d’un conseil d’entreprise (ou d’un comité social et économique (CSE)),

		Ou	

|_| Autre, à préciser : ……………………………

									A Vigneux-sur-Seine, le 07/10/2019     

									Le sous-traitant : Youssef MISSAOUI 
									(nom du signataire)
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